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1. Le principe d’insaisissabilité
3. L’interdiction des cessions à vil prix
4. La répartition du contentieux entre le juge judiciaire et le juge administratif concernant les biens publics
4bis. Le raisonnement pour déterminer la domanialité d’un bien
5. Les affectations du domaine public de droit commun
6. La domanialité publique par accessoire
7. Le domaine public virtuel
8. La jurisprudence Commune de Baillargues
9. La propriété publique du domaine public
10. L’image des biens publics
11.  Le domaine public routier, sa définition, ses originalités
11bis. Le domaine public mobilier
12. Le domaine public maritime naturel
13. La composition du domaine privé
15. Les contrats relatifs au domaine privé
16. Les autorisations d’occuper le domaine privé en sursis
17. Les actes unilatéraux relatifs au domaine privé
17bis. La procédure de passation des contrats portant sur le domaine privé
18. Le principe d’inaliénabilité
19. Le principe d’imprescriptibilité
21. La délimitation du domaine public routier
22. La sortie du domaine public
23. Le déclassement anticipé des biens du domaine public
24. La régularisation des cessions des biens du domaine public, par l’ordonnance du 19 avril 2017
25. Les promesses de vente du domaine public et l’ordonnance du 19 avril 2017
26. Les aliénations des biens du domaine public
27. Les servitudes sur le domaine public
28. Les contraventions de grande voirie
29. Les contraventions de voirie
31. L’expulsion des occupants sans titre du domaine public
32.  Les superpositions d’affectation
33. Les mutations domaniales
34. La distinction des titres purement domaniaux et des autres contrats relatifs au domaine public
35. La procédure de sélection préalable à l’octroi des titres d’occupation privative du domaine public
36. Les conditions de l’octroi des titres domaniaux (excepté la procédure de sélection)
37. La cessibilité des titres d’occupation du domaine public
38. Les sous-concessions domaniales
40. Bail commercial, fonds de commerce et domaine public
42. Le  BEA des collectivités locales
43. Les BEA de l’Etat
44. Les AOT constitutives de droits réels de l’Etat (article L. 2122-6 CGPPP)
45. La définition du travail public
46. La définition de l’ouvrage public
47. L’ouvrage public et le domaine public
48. Les catégories de biens dans le cadre d’une concession de service public et leur régime
48bis. Les différences entre le marché public de travaux et la concession de service et travaux publics
49. La sous-traitance dans les marchés publics de travaux
50. Les indemnités pour sujétions imprévues
51. La réception et le décompte général et définitif
52. La vente en l’état futur d’achèvement et les personnes publiques
54. La loi du 9 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics
55. La garantie décennale
56. Le principe d’intangibilité de l’ouvrage public et ses limites
57. La répartition entre le juge judiciaire et le juge administratif du contentieux des dommages de travaux et ouvrages publics
58. La réparation des dommages de travaux publics
59. La réparation des dommages d’ouvrages publics
60. La DUP et la hiérarchie des normes
61. La jurisprudence Commune de Levallois-Perret et le contrôle de la légalité de la DUP
62. La procédure administrative de l’expropriation
63. La procédure judiciaire de l’expropriation
64. Les procédures spéciales d’expropriation
